
Préambule :
Le groupe de référence analysé dans ces pages même s’il est très important par son nombre n’est pas à l’image de 
l’ensemble des exploitations périgourdines. En prenant pour exemple la SAU moyenne, le RGA de 2000 donnait une 
surface de 28.6 Ha contre 69.2 Ha. dans cet échantillon. En effet le RGA intègre toutes les exploitations inscrites à la 
MSA. (exploitation de subsistance, etc.)

En 2005 plus de 50% d’entre elles font plus de 100 Ha 
(réaction à la PAC 92 et tendance de l’évolution démo-
graphique 4 départs en moyenne pour 1 installation).

D’autres systèmes comme l’arboriculture ont une surfa-
ce moyenne stable.
La main d’œuvre totale (UTH) sur les exploitations est à  
la hausse. 
Toutefois dans cette main d’œuvre totale une part de 
plus en plus importante est salariée. En revanche la 
main d’œuvre familiale (UTHF) est en légère diminution. 
En effet, en 92 la famille fournissait 86 % de la force de 
travail des exploitations contre 71 % en 2005.

Pour les systèmes nécessitant beaucoup de foncier, cet 
agrandissement se fait par absorption progressive des 
plus petites structures.
Par exemple : 50 % des exploitations grandes cultures 
comptaient moins de 75 Ha en 1992. 

Sur les 3000 dossiers suivis par le CER24 1072 ont été retenus pour l’analyse des résultats 2005.
Les analyses par activité regroupent  les exploitations ayant plus de 66% de leur CA dans la production concernée ou dont la première
production est supérieure à 33% du CA.  
Ces références concernent les dossiers dont l’exercice comptable de 12 mois clôture entre le 1er avril 2005 et le 31 mars 2006.

L’échantillon CER France Dordogne :

Si les formes sociétaires EARL GAEC et SCEA deviennent monnaie courante elles restent tout de même minoritaire. 
Seules 457 exploitations sur les 1072 de l’échantillon sont en 2005 sous une forme juridique sociétaire. Les systèmes 
les plus représentés sont par ordre décroissant bovins viande (24%), bovins lait (16%), Grandes cultures (12%) puis vi-
ticulture (11%). Toutefois 11 autres activités différentes et suffisamment représentatives pour être étudiées font l’ob-
jet de références annuelles. La surfaces des exploitations évolue régulièrement. Depuis 1992, la SAU moyenne de nos 
échantillons a progressé de 52%.

Les références que nous avons le plaisir de vous présenter à travers ce guide sont le 

fruit de l’analyse des chiffres de nos exploitations périgourdines. Comme toutes étu-

des statistiques, les chiffres et les commentaires ne sont pas à prendre à la lettre et de-

meurent opposables, mais doivent nous servir à nous interroger sur le devenir de nos 

exploitations face aux grandes mutations engagées ces derniers temps. Cette étude  

permettra à chacun de nous, de mieux situer son entreprise par rapport à des fermes 

de même nature.

Notre centre, né de la volonté syndicale de doter les agriculteurs de Dordogne d’un 

outil d’aide à la gestion et à la comptabilité, se devait au-delà de ses missions tradi-

tionnelles, de vous redonner cette analyse collective.

Bien entendu l’ensemble de nos équipes reste à votre disposition pour répondre à vos 

questions.

Jean-Marie VALLETTE
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Président de CER France Dordogne
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L’accroissement des structures avec la volonté de ne 
pas augmenter proportionnellement la main d’œuvre 
nécessite d’investir dans un  matériel de plus en plus 
productif. Il en va de même pour un grand nombre 
d’exploitations d’élevage, la nécessité de se mettre aux 
normes sont les causes d’un endettement croissant à
moyen terme. La  hausse des DCT explique une trésore-
rie de plus en plus souvent tendue.

Ce sont  les dettes long et moyen terme qui progres-
sent le plus.

La tendance finale est à une stagnation de l’EBE accom-
pagnée d’une part « consommée » par les annuités de
plus en plus importantes. Ceci est la conséquence de 
l’agrandissement et des mises aux normes qui génèrent 
des investissements supplémentaires pas toujours sui-
vis d’une progression des produits sur les ateliers con-
cernés.

Plus de surface ; une MO/Ha à la baisse :
Le matériel prend le relais et le taux d’endettemen t augmente.
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La légère hausse des produits mise à mal par la pro-
gression de certains postes de charges conduisent à
une pénalisation de l’E.B.E..
Ce dernier doit permettre de couvrir annuités, prélève-
ments et autofinancements.

La progression des charges de mécanisation est liée
principalement aux investissements. Ces derniers sont 
majoritairement financés par emprunt long et moyen 
terme. Le ratio annuités/EBE a progressé de 10 points 
en 5 ans. Sur 2005, l’augmentation des produits se re-
trouve partiellement dans l’EBE. Ceci n’est pas aussi fla-
grant au niveau du revenu disponible (EBE-annuités). 
Malgré la baisse des taux le montant des annuités est à 
la hausse donc le revenu disponible est lui à la  baisse.

La productivité (MB/PB) de la ferme CER24 n’est a priori 
pas en cause car  les charges opérationnelles n’aug-
mentent pas significativement. Toutefois globalement 
les charges progressent. Ce sont principalement les
postes mécanisation et divers qui ont progressés.

Le produit brut en euros courant sur les six dernières 
années, bien que fluctuant, est orienté à la hausse. 

Cette tendance ne se retrouve pas lorsque l’on regarde 
le revenu courant.  
Ceci n’est plus aussi vrai  ramené à l’unité de MO familia-
le cette dernière étant en diminution.
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Une rentabilité freinée
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La baisse des revenus  a toujours la même origine : une progression sensible des charges. Outre le poste foncier qui 
progresse logiquement (en relation avec la progression des surfaces), c’est encore le poste mécanisation qui a la plus 
forte progression sur la période. Les carburants représentent à eux seul et sur un an une augmentation de l’ordre de 
1500�  pour une exploitation de 100 Ha. Les charges de main d’œuvre sont, elles aussi, en progression.
En conséquence, le critère représentatif de la rentabilité qu’est le ratio EBE / Produit brut est en baisse depuis 1998, il 
passe de 31 % à 26 % en 2005. Du fait de l’érosion de l’EBE, le ratio annuité/ EBE repart à la hausse limitant d’autant le 
potentiel pour prélèvements privés.

Le taux d’endettement qui diminuait régulièrement depuis 1998 est reparti à la hausse en 2004.
Ce sont principalement les dettes à long et moyen terme qui sont reparties. 

Pourquoi un redémarrage des investissements sur des années où l’EBE n’est pas au mieux ?

Est-ce une conséquence de l’accord européen sur la PAC signer en 2003 (et notamment la partie modulation et re-
tour à la réserve nationale) avec la prise de conscience de la nécessité d’accroître les structures pour conserver un re-
venu stable ? Toutefois, si nous « lisons » aujourd’hui les principales conséquences du découplage, il n’est pas sûr que 
dés 2004 ceci était le cas pour la majorité des exploitants. 
Est-ce une conséquence de la conditionnalité des aides qui a poussé à faire le pas vers des investissements qui 
étaient jusque là reportés ( pulvérisateur …) ? Il est difficile aujourd’hui de répondre à cette question. 
Une autre explication peut être liée aux prix de la campagne 2003 qui étaient porteurs et ont pu servir de déclen-
cheur.

Malgré tout, des stratégies de regroupement, d’assolement en commun seront certainement une des réponses non 
seulement au découplage mais aussi et surtout à l’augmentation de certaines charges (énergies, mécanisation …)
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Parallèlement la main d’œuvre familiale évolue peu.  
De 55 hectares par UTHF en 1992 les surfaces progres-
sent pour se stabiliser depuis 2000 aux alentours de 80 
hectares par UTHF.
Le salariat subit les mêmes évolutions : 0.09 salarié par 
exploitation en 1992 puis stabilisé à 0.17 à compter de 
2000.

Les céréaliers voient, eux aussi, depuis 1992 leur pro-
duit augmenter, leur marges en faire de même, en re-
vanche, leur EBE depuis 2000 se stabilise et leur revenu 
semble avoir une tendance baissière. 

Ceci ne sera a priori pas le cas pour 2006 ; les prix étant 
pour l’instant nettement plus élevés que les campa-
gnes précédentes. 

La tendance est donnée : les exploitations de 35 à 50 
hectares voient leur représentation divisée par deux.  
Au-delà de 50 hectares l’adaptation est nécessaire pour 
attaquer les marchés de masse (volume prix).

CONSTAT : Une SAU moyenne en progression jus-
qu’en 2000 puis stabilisation.

Durant les cinq années qui ont suivi la PAC de 1992, les 
superficies d’exploitation ont rapidement évolué. Les 
structures de plus de 100 hectares sont passées d’une 
représentation de 23 % à plus de 50%.  Ce sont les struc-
tures de 35 à 50 hectares qui ont quasiment disparues, 
alors que celles de moins de 35 hectares restent.  Ces 
dernières sont dans l’immense majorité des structures 
dont le revenu agricole n’est pas l’unique ressource de 
l’exploitant (doubles actifs …), ou pour lequel les be-
soins en prélèvements privés ne sont pas très élevés 
(agriculteurs en âge de prendre la retraite …).  

Réforme de la PAC : adaptation des structures

La santé financière de ces exploitations

G
R

A
N

D
E

S
 C

U
L
T

U
R

E
S

G
R

A
N

D
E

S
 C

U
L
T

U
R

E
S

0 %

20 %

40 %

60 %

80 %

100 %

1992 1994 2000 2002 2004

répartition des exploitations par surfaces

<20 ha 20/35 ha 35/50 ha 50/75 ha 75/100 ha

30

40

50

60

70

80

90

1992 1994 1998 2001 2003 2005

SAU / UTHF

0

20

40

60

80

100

120

140

1992
1993

1994
1998

2000
2001

2002
2003

2004
2005

produit global
marge brut globale

EBE
résultat courant global

Milliers d' euros

charges d'exploitation

1992 1993 1994 1998 2000 2001 2002 2003 2004 2005

140
120
100
80
60
40
20
0

Grandes cultures

2007 / Références et rétrospectives 2005

évolution des superficies d'exploitation
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Les faits marquants de ces 5 dernières années
- Des récoltes faibles en 2002 et 2003
- Le retour aux rendements de base pour quasiment
   toutes les appellations
- L’effondrement des cours du Bergerac rouge
- Une assez bonne tenue des cours du Monbazillac  
- Une remontée des cours des Bergerac sec et côte 
   de Bergerac blanc.
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Le produit global  montre une forte progression depuis 
2003, progression nettement affirmée sur l’exercice
2005 avec une récolte normale (récolte 2004 pour la
plupart des adhérents en exercice clos au 31 juillet), 
conjuguée à un marché actif en volume et un dynamis-
me des viticulteurs commercialisant en bouteilles ou en 
petit vrac.

Les charges opérationnelles ont tendance à diminuer : 
un réel travail sur la limitation des coûts opérationnels 
semble se faire jour.
En revanche, les charges de structure accusent une 
hausse importante : parmi les postes en forte progres-
sion : la main d’œuvre salariée (permanente et occasion-
nelle), la mécanisation (amortissements, réparations et 
carburant).

L’EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION suit la progres-
sion du produit brut.
Un RESULTAT COURANT qui suit l’évolution du produit 
et de l’EBE avec un fléchissement sur 2005 (effet amor-
tissements)

Nous avons distingué deux groupes : 
Les exploitations viticoles commercialisant pour partie 
de leur production en bouteilles.
Les exploitations viticoles commercialisant majoritaire-
ment en vrac.

Quant aux exploitations viticoles adhérentes de caves 
coopératives, les changements de méthodes de comp-
tabilisation des apports de vendanges en 2001 et en
2005 rendent inexploitables les données tirées des 
comptabilités.

Caractéristique de notre échantillon : à l’image de l’en-
semble du territoire viticole, peu d’exploitations sont en 
mono-production. La vigne est le plus souvent associée 
à de l’élevage ou des grandes cultures voire arboricultu-
re, mais elle reste la production dominante (en terme de 
chiffre d’affaires).
Nous notons une augmentation des unités de main 
d’œuvre salariée et de la SAU moyenne.

Dans ce contexte, comment ont évolué les résul-
tats économiques et la situation financière  des 
exploitations viticoles  ?

évolution de la main d'œuvre totale

répartition des charges

Commercialisation bouteilles

Après une décrue suite aux récoltes 2002 et 2003 plus 
faibles, les stocks amorcent une remontée, conséquen-
ce de l’augmentation du volume produit et c’est donc  
moins de liquidités en terme de trésorerie.

Le taux d’endettement global est plus élevé : il passe 
de 38 % en 2001 à 42 % en 2005.
L’endettement moyen terme est stable : les entreprises 
de cette catégorie ont continué à investir et ont eu re-
cours à l’emprunt pour financer les investissements. Le 
montant des annuités est relativement stable depuis
2001.
Un endettement à court-terme  en hausse généré par 
une augmentation des stocks sur 2005 et une augmen-
tation des créances (délais de règlements de plus en 
plus longs)

La TRESORERIE NETTE GLOBALE, critère le plus syn-
thétique de l’évolution de la solvabilité à court-terme 
des entreprises, reste toujours dans le rouge malgré le 
déstockage de 2002 et 2003.

Commercialisation vrac

Une évolution régulière à la hausse  du produit sur les 
5 dernières années est constatée. 
La baisse des cours du Bergerac rouge aurait-elle été 
compensée par la hausse  des cours sur le Bergerac 
blanc sec et côtes de Bergerac blanc ? Effet favorable 
des encépagements mixtes (cf. CIVRB, cépages rouge : 
56 %, cépages blancs : 44 %)

L’évolution vers le vrac-bouteilles peut aussi expliquer 
cette augmentation.
Sur 2005, entre en jeu des volumes récoltés plus impor-
tants.
Les charges opérationnelles se stabilisent en 2005 au 
niveau de celles de 2001.
Forte progression des charges de structure : + 52 %
      main d’œuvre salariée, mécanisation et foncier (aug-
mentation SAU)

L’EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION progresse de 
28% : il progresse moins vite que le produit avec même 
une régression sur 2005.
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Le RESULTAT COURANT progresse de 23 %. 
Une progression qui ne suit pas l’augmentation du pro-
duit de par l’augmentation des charges de structure.

Même observation que pour la catégorie bouteilles  sur 
l’évolution des stocks et l’incidence sur la trésorerie

Le taux d’endettement global progresse de 7 points 
pour atteindre les 43.5 %.
Hausse de l’endettement moyen terme qui  a servi à 
une augmentation constatée de l’actif immobilisé et
avec pour conséquence  une augmentation des an-
nuités.

Hausse des dettes à court terme pour des raisons identi-
ques à celles de la catégorie "bouteilles".

La TRESORERIE NETTE GLOBALE évolue positivement 
(avec toutefois une dégradation entre 2004 et 2005)
pour se situer juste à l’équilibre.

Le ratio EBE/Produit qui permet de mesurer la rentabi-
lité d’une production par rapport à son produit passe 
de 2002 à 2005 de 33.84% à 20.77% en moyenne (aug-
mentation des charges de fonctionnement).

L’EBE se situe à 56 067 en moyenne.

Les annuités consomment 26% de l’EBE ce qui laisse un 
revenu disponible de 41 490 pour 1.46 UTHF soit 
28 417 par UTHF.

Le taux d’endettement des exploitations progressent
pour atteindre aujourd’hui 51.58% de l’actif.
Dans le même temps la marge de sécurité court terme, 
mesurée par le fonds de roulement se dégrade, 6 745
en 2005 contre 16 708 en 2004.

En résumé, bien que l’EBE dégagé ait baissé sur la pé-
riode, après avoir payé les annuités il reste un solde dis-
ponible pour les besoins privés.

La situation du bilan des exploitations laisse penser 
que certaines exploitations ont été fragilisées ces der-
nières années : baisse de la trésorerie nette globale, du 
fonds de roulement, des capitaux propres et hausse 
des annuités et du taux d’endettement.
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il ressort pour les deux groupes une évolution plutôt positive, avec dans l’ensemble des entreprises qui continuent à se battre commer-
cialement parlant et maintenir voire de développer leur outil.
Néanmoins, la progression constatée ne ramène pas les résultats à leur niveau d’avant 2001.
De plus, les moyennes cachent de fortes disparités.

Sur les 5 années,

La production de fraises en Dordogne est très hétérogène de part la diversité des variétés produites, des périodes de 
production (fraises de printemps ou remontantes) et du mode de plantation, fraises sous tunnel ou hors sol.

Le produit moyen d’activité semble être stable depuis deux exercices même s’il progresse légèrement en 2005 par 
rapport à 2004.

La marge brute, après la déduction de l’ensemble de la main d’œuvre de l’exploitation diminue par rapport à l’exerci-
ce précédent et  reste inférieur à celle de 2002.
L’augmentation du produit a été consommée par la hausse des charges opérationnelles.

Les charges de structures baissent légèrement, ce qui permet d’améliorer l’E.B.E.
Le prix en légère hausse n’a pas permis de compenser le manque de produit induit par la baisse des  rendements, les 
fruits déformés et l’augmentation de la main d’œuvre.
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du produit global au résultat…

une trésorerie fragile

des remboursements d'emprunts de plus en plus lourds
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Le produit global d’exploitation, hors production d’im-
mobilisations progresse de 10% en 2005 par rapport 
aux années précédentes. Dans le même temps la marge 
brute globale progresse de 12%.

L’augmentation des surfaces exploitées et l’améliora-
tion des résultats techniques, hausse de la productivité 
laitière par vache, meilleure valorisation des réformes et 
des veaux ont permis de compenser la hausse des char-
ges opérationnelles.

L’influence de la réforme de la PAC, du découplage de 
l’aide directe laitière ne fait pas encore sentir ses effets 
dans ces références. Jusqu’à ce jour l’ADL à couvert  la 
baisse du prix de base. En effet, le prix est passé de 328  
à 296  entre 2001 et 2005 (-32 /1000L). L’ADL 2005/2006 
nette de 4% de modulation  représente  35.2 /1000L 
(1.033Kg/L).

Les charges de structures progressent de 34% par rap-
port à 2002 pour se situer en 2005 à 89 862  en moyen-
ne.
On note une forte progression des amortissements et 
des frais financiers qui sont la conséquence directe des 
mises aux normes et de la modernisation des outils de 
production.
La modernisation et l’agrandissement  de ces moyens 
ont permis jusqu’à aujourd’hui de couvrir l’augmenta-
tion des charges.

Le rapport EBE/Produit qui mesure la rentabilité de la 
production par rapport à son produit se situe à 29.21%. 

L’EBE moyen de 2005 se situe à 48528  et progresse lég-
èrement par rapport aux deux précédents exercices. 
Cette progression est difficile à analyser car les résultats 
de 2003 et 2004 ont été minorés à cause de la sècheres-
se et de ces effets secondaires notamment aux niveaux 
de la fécondité et du coût alimentaire. 

Le ratio annuité sur EBE progresse chaque année en rai-
son de l’augmentation des annuités et de la stagnation 
de l’EBE, pour arriver en 2005 à 40% (19 411  d’annuités). 
On voit ici la conséquence directe des mises aux nor-
mes.

Le revenu disponible restant est en baisse, il se situe à 
29117  pour 1.82 UTHF soit 15 998  par UTHF.
Le taux d’endettement se stabilise à 40.21% mais le 
poids des dettes long et moyen terme continue à s’ac-
croître 72 528  en 2005 contre 53 837 en 2002.

Le produit global est très variable d’une année sur l’au-
tre. En revanche, le produit d’activité, hors production 
d’immobilisations, est en baisse sur les deux dernières 
années par rapport à 2003, traduction des problèmes 
de commercialisation.

Le résultat courant est lui en baisse régulière par rap-
port au produit, il en est de même pour l’EBE. Le rap-
port EBE sur produit, indicateur de rentabilité passe de 
34% à 25% en 4 ans.

Les charges fixes sont en progression, en particulier les 
charges de main d’œuvre qui augmentent et représen-
te en 2005, 43% des charges de structure.

Le taux d’endettement monte à 40%. L’encours bancai-
re étant constant, l’augmentation porte sur l’endette-
ment à CT.

Le rapport annuité/EBE passe de 27 à 37%, en raison de 
la baisse de l’EBE.

On constate une production d’immobilisations impor-
tante et régulière chaque année qui se traduit par le 
maintien de l’actif immobilisé. Il s’agit principalement 
du renouvellement et de l’extension des plantations, 
assurant la production future.

Conclusion :
La baisse des produits est liée à des problèmes de com-
mercialisation, ce qui en association avec la hausse des 
charges dégrade l’EBE et le résultat. Malgré tout le po-
tentiel de production est maintenu.
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La recherche de l’extensif incitée par les politiques d’ai-
des (complément extensif, PHAE, attribution PMTVA en 
plus, gestion extensive dans les CTE et CAD) a conduit à 
une multiplication par deux des surfaces depuis 1992.
Toutefois, sur les 4 dernières années, la surface agricole 
moyenne des exploitations est stable et s’établit à 
102 Ha. 

Le produit progresse alors que les charges opérationnel-
les ont tendance à se réduire.
La marge brute globale est donc en augmentation régu-
lière. Elle passe de 65% du produit total à 71% en 4 ans.

EBE et résultat : 
L’EBE reste stable en valeur absolue, mais il diminue par 
rapport au produit et à la marge brute.
Le rapport EBE/ produit passe en effet de 35% à 33% sur 
la même période.
On constate donc une perte de rentabilité.

D’autre part, le résultat courant diminue. 
Cette évolution est le résultat de l’augmentation des 
charges de structure. 

Deux postes sont à considérer :
-  La main d’œuvre : plus de salariés.
-  Les postes équipement et mécanisation, en particulier 
les amortissements.
On constate en effet une production d’immobilisa-
tions moyenne élevée sur 4 ans.

L’endettement global est en hausse, il s’agit plus parti-
culièrement de l’endettement à LMT.
Le rapport annuité/EBE passe de 35% à 41%

Malgré une légère reprise sur 2005, le produit d’acti-
vité hors production d’immobilisations affiche une 
baisse depuis 2002. 

La marge brute augmente très légèrement, avec le 
constat d’une petite évolution des charges opération-
nelles.

Les charges de structure progressent de 4.5%, avec un 
développement des postes main d’œuvre et amortisse-
ments. (résidus de mises aux normes essentiellement).

Au final, l’EBE stagne, à 35700 par exploitation.
Les annuités représentent à peu prés la même propor-
tion de l’EBE que l’année passée (35% de l’EBE).
Au final, le revenu disponible atteint donc 23 200, pour 
13 647 / UTHF, ce qui entraîne une baisse du fonds de 
roulement, ce niveau de disponible  ne permettant pas 
en moyenne de faire face aux rémunérations du travail, 
et à l’autofinancement sur les exploitations, pour cet 
exercice.

Endettement limité, mais perte de vitesse dans la 
sécurité à court terme…. 
L’endettement LMT reste très correct : 25% de l’actif. Il 
est en partie dû aux autofinancements pratiqués ces 
dernières années, mais n’ont pas pu être financés par 
les possibilités dégagées en disponible sur 2005. 
Le fonds de roulement diminue donc, tout en restant 
au 31/12 au-delà de 18 000 .
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Situation financière

=>

Avec une taille moyenne constante, les producteurs de viande aidés par des cours soutenus ont gagné en productivité en réduisant les 
charges directes de production.  En revanche ce gain de productivité ne se retrouve pas au niveau des résultats. Il a été utilisé pour payer 
de la main d’œuvre supplémentaire et surtout pour l’investissement en équipement, en particulier sur des bâtiments (mise aux normes). 
Ce qui entraîne une augmentation de l’endettement à LMT et du rapport annuité sur EBE.
Afin que les éleveurs puissent continuer à développer leur production, pour « récupérer » l’effort d’investissement il conviendra d’être vi-
gilent quant à  l’arrivée à leur terme des aides CTE et les modifications de la PHAE.

Remarque :  La production de veaux  sous la mère présente les mêmes caractéristiques. La taille des exploitations, cependant plus faible, 
se répercute sur la production et les soldes intermédiaires de gestion.

Conclusion
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RENTABILITE :

Une amélioration devant se confirmer…..

Mieux sur les cours….

Les moyennes observées sur 2005  indiquent une pro-
duction en hausse par rapport à 2004 : Le produit hors 
production d’immobilisations augmente en moyenne  
de 50 000 , soit +19% par rapport à l’année précédente.

Les cours  connaissent une amélioration sur 2005 par 
rapport à 2004. La productivité moyenne, sur un échan-
tillon essentiellement constitué de naisseurs engrais-
seurs, se développe également.

Coût alimentaire meilleur
 que 2004….

Après consommation par les charges opérationnelles, la 
marge brute augmente, elle aussi, de 28 000  (+23%).
En pourcentage, cette évolution de la marge est plus im-
portante que celle du produit : Dans les facteurs expli-
quant ce constat, on remarquera notamment un prix de 
l’aliment (ou des matières premières achetées) qui affi-
che une diminution en 2005 par rapport à 2004. (L’effet 
sècheresse sur la récolte 2003, achetée en 2004 pour 
une bonne partie de l’échantillon, explique largement 
cette situation.

Mais des charges de structure 
qui progressent…

Les charges de structure ont évolué sur cet exercice à la 
hausse : hors production d’immobilisations, elles aug-
mentent de 20000  (19%).On notera  l’augmentation 
du coût de la main d’œuvre sur les exploitations, avec 
0.74 UTH salarié de plus en moyenne sur les exploita-
tions,
ce qui limitent l’amélioration de l’EBE.

L’augmentation des charges fixes atténue l’embellie 
sur la marge : L’EBE progresse de 9 000  (16%).
Les annuités consomment 45% de l’EBE (contre 43% en 
2004). Il reste donc un revenu disponible pour autofi-
nancement, prélèvements, et amélioration du fonds de 
roulement de 34 475  pour 1.57 UTH familial, soit 21 
959  par UTHF : un niveau  nécessaire pour consolider 
la situation financière des entreprises porcines, après 
une période de crise des cours…

Mieux en fonds de roulement, 
mais pas sans réelle sécurité…

L’amélioration du disponible a permis d’améliorer un 
peu le fonds de roulement : en partant d’un niveau né-
gatif fin 2004 pour passer à un niveau légèrement posi-
tif fin 2005….

Il est donc nécessaire que les revenus disponibles con-
tinuent leur amélioration pour retrouver une réelle sé-
curité financière à court-terme.
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